
la dette de la Ban<jùê~et la dite gôp,été. étant dans; Un Ptad'insolvablftd et fitetneilt eùctettée' enV'ert ILt banlque, vend
une quantitd de l'extralit e n ÙtPPýqeêléi)tOjila paiement
d'auftres dette,ý, ilih tel téteie 1pt1t étr6êcoiéd&é comme récel.Le récel Ire »eit A'ifée.(eea e< ieretion.) .8.5

RkGuSTR.&TEUit:-tJii régstrat irquirfs dç diiiu ~~régstréýsnureau, peut~ y être cotr _Par~ed ',~
'~ ioMçlcer public n'a audun droit de* etént oà.sr e

papiers, sous le prétextoé que àlej honoraires récialés-, 'ont pas
édpys.............. .......................RiqÜÊTÊcÏn IVIM:'-TJne reiuéteci-eMie peut etre aeeordéë, P5t IL, Protono-ttiru en racance, an l'absence du Juger6éi&ànt dans la district.

Une Motion pour faire rejeter telle reqtjée èlirles,.up le prinl-
cipe que lesi raisons invoquées danle »re4~tt elvilé sonxt insuf-fisantes pour en faire obtenir les eOflilons, Üh- peut êtrei4ccordée, parce qu'un tel xraýyenne peut, fte Itnvqué que parune dléfense en droit ..... 1............... .. ,1.. -. -47;.....RîIIÈES NAvIoAtýg ET rto"i'AllL :-Lès riiIères navigables et flotta-
bles appartfennent au domaine public, et cbixe telles nie peu-vent servirà -n usage pwivé, -de IÛaniète à gêniet l'usage public.Personne n'a le droit de faire des constructions suri les rivières
navigables et flottaibles, sans l'autorisation de l'autorité
compétente; et telles constructions ne sont permaises de droit
Que sur des CO"r 'ea !~ ne ont jaË navigables et fiottables.

Mér~ lrsq'elesson fate sU auoriaton éga~, escons-

frcinsrlsrivière s navigable s et flottable, ..................... doien
SASSEBis PAùR LEavgS lo ouE] lJ ORNE-n ase flotae s arcens~~îsécrit d'esè bo s dea urne pseuvaentt b tiué oma-

ges caosssseurs ecoitrcSans patre ltége es boiude la
rivie nravigae et ulttabsle............................71(

SAISIE EXÉCUITIONq :-Vide CORPORATIONS MVICPALIC.
SECRÉTAIRE D'UNE CORPORATION :- Vide M."IMM~.ws
BuRISTESDANT S3PÊIA :z"Tjn -rapport fMt :'p"ar m ltitendant spécial

nommé Pour régler des travau;ý dans lestérmes suivants, qu'il
mi se croit Pa ens droit de faire aucuae or&ntà oscse e #tujet, doitêtre considéré comme un refus d'agir de à& par, vu qu'il ne se

conforme pas aux prescriptions de la'section 45 de l'Actemunicipal refondu, qui ordonne au suriltendant Palternative,,
ou d'agir et de faire un p)roeWs-erbal s'il ya lieu,. ou-do refu-
ser les travaux demandée, et dans ce ca, donher les motifs de
son refus.
L'homologation Par le conseil local1 d'nm ?apport fait dans le&F
termes ci-dessus mentionnés, n'est d'aucuine valeur quelcon-que,_ et ne peut pas donner droit à un appel au conseil de comté-Les Pouvoirs du conseil de comté, comme dlu conseil local, se.


